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S1iANCE nu 6 l\1Aus 1838. 

Fait par M. Knavr«, au nom de la com missùm ( 1) chargée de l'examen 
du projet de loi, tendant à ouorir un crédit pour l'envoi· d'itne m1.·s­ 
sion spéciale et extraordinaire à Constantinople. 

MESSIEURS 1 

La commission à laquelle vous avez renvoyé l'examen de ce projet de loi, 
m'a chargé de vous présenter le résultat <le ses délibérations. 

Elle s'est d'abord posé la question suivante : Une mission spéciale et extraor­ 
dinaire à Constantinople peut-elle exercer une influence favorable sur les 
relations commerciales de la Belgique? 

Cette question a été résolue affirmativement, à l'unanimité. 
Voici les principales raisons qui ont déterminé votre commission. 
Dès les premiers jours de notre révolution, l'industrie belge se voyant 

momentanément privée de plusieurs débouchés importants, fit des efforts afin 
de trouver ailleurs des placements pour ses produits. Le gouvernernenl. ne 
demeura pas étranger aux tentatives qui furent faites dans ce but, et ces teu­ 
tatives dont quelques-unes furent heureuses, eurent pour résultat non-seule­ 
ment de mettre un terme à l'encombrement dont se plaignait l'rndustrie , 
mais même d'ouvrir de nouveaux marchés à une production toujours crois­ 
sante. 

Parmi ces nouveaux marchés l'on doit placer en première ligne l'empire 
ottoman. 

(l)Lacommission était composée r!eMM.Di.vAux, president, DAvlll, CoGUElf, Bet:1m,nROEK, 
])01,17,, v,rnousSl!l"i et K1rnvYN, rapporteur, 
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La discussion mémorable qui a c11 lieu dans cette cnceiute , il n'y a que peu 
de semaines, à l'occasion de la qucstiou des sucres, vous a démo ntré, Messieurs, 
I'irnportauce que1 depuis quelque teurps, 110s rclaticns avec ce pays ont acquise, 
d quelles variétés <le produits l'industrie Lelae est parvenue à y exporter. C'est 
ainsi qu'à la faveur de l'exportation <lu sucrc , les draps, les verres ù vitre 1 
les clous, les armes I etc., y ont obtenu uu placement avantageux; et il est 
hors de doute que ces relations, qui ne font pot11' ainsi dire <1ue de naître, ne 
doivent s'étendre, à mesure que la civilisation, en pénétraut au milieu de ces 
peuples nt:vicoles, y créera des besoins nouveaux et en mème temps le désir 
de les satisfaire. 

C'est cette influence salutaire de la civilisation que le commerce anglais 
ressent déjà. D'après 1\1. Urquhrut les exportations de l'Angleterre en Turquie 
(p1i ne s'élevaient, eu 18.27, qu'à 1531,704 l. st., montaicut , en 1330? à 
1,1391616 1. st. El ce n'est pas seulement l'Augleterre qui apprécie à sa valeur 
l'importance commerciale de Ia Turquie; d'autres nations y trouvent aussi nn 
débouché important. On peut citer l'Amérique du nord qui y envoie des étoffes 
de coton communes et prend eu échange des fruits? de la soie et une quantité 
considérable d'opium poul' son commerce de la Chine; la Saxe et la Lusace 
qui y envoient leurs toiles; la Bohême ses cotonnades et le produit de ses verre­ 
ries, Vienne des bronzes dorés, des porcelaines, etc. 

D'autre part , l'Autriche qui fait naturellement un commerce immense avec 
l'empire ottoman , a tâché depuis peu de rendre ses relations plus fréquentes 
et plus faciles. Tout le monde connaît les essais qu'elle a tentés nacruères et qui 
paraissent avoir eu plein succès , pour établir une navigation à la vapeur sur 
le Danube: tout le monde connaît également les projets qui ont été formés pat' 
d'autres Étals dans le but <le joindre le Danube au Rhin et d'établir ainsi une 
ligne commerciale entre Trébizoude , Smyrne, Constantinople el les foires 
d'Allemagne. 

Ce serait donc une grnoùe faute de la part de la Belgique, que de rester en 
dehors <lu mouvement commercial qui se porte vers l'Orient. Tous ses efforts 
doivent tendre au contraire à y participer; et il est permis <l'espérer, vu la 
perfection et le bon marché de ses produits, que la lutte industrielle qu'elle y 
engagerait avec les autres nations ne serait pas infructueuse. 

Votre commission, Messieurs, a cru que la démarche que le gouvernement 
se propose de faire ne peut, qu'être extrêmement utile à cette fin. Elle l'a cru 
d'autant plus que les résultats que 1'011 se promet, pourraient être immédiats et 
nombreux; on peut les résumer ainsi : 

1 ° Protection assurée püLll' les personnes el les biens des sujets belges, sans 
qu'on doive à l'avenir recourir à I'iutermédiaire d'une puissance amie; , 

2° Conclusion d'un traité de commerce el de navigation qui nous assure le 
traitement de la nation la plus favorisée; · 

3° Obtention pout· nos navires de passe-ports turcs qui seuls peuvent les 
mettre à l'abri des exactions qui, dans ces pays, ne sont que trop communes 
de la part des autorités locales. 
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Les n<lgociations auxquelles ces divers points doivent donner lieu 1 soul. 
d'autnnt plus opportunes que la plupart des nations commerçantes traitent en 
cc moment pour la fixation <l\111 nouveau tarif. Cette seule oonsidératiou , 
\Iesi,icurs, aurait déterminé votre commission à reconnaître la nécessité d'une 
mission spéciale el extraordinaire à Constautiuoplo. 

A) ant été unanimes ponr reconnaître Futilité du projet 1 nous l'avons été 
également sur une autre ques tion , celle du crédit demandé par ]e gouverne­ 
ment. 

Au premier ahord , la demande d'une somme de fr. 200,000 pour cet objet 
spécial, avait pam à la commission être hors Je Loule proportion avec les 
dépenses qu'exigent nos autres missions diplomatiques. Ce n'est qu'après avoir 
entendu les explicatiôns de M. le ministre des affaires étrangères et qu'après 
nous être rendu compte de la na Lure d'une mission en Orient, des frais que 
les envoyés sont tenus de faire, du personnel nombreux qui doit les entourer, 
et des usages diplomatiques onéreux qui ont prévalu et auxquels ils doivent se 
soumettre s'ils veulent ne pas échouer dans leur mission, ce n'est qu'après avoir 
pesé toutes ces considérations que la commission s'est décidée à ne pas 
proposer <le réduction sur le chiffre. 

Il est d'abord à remarquer que cette mission ne sera que temporaire; de 
sorte que les dépenses qu'elle entraînera ne sont pas de nature à devoir se 
reproduire. 

Elle devra être remplie par un agent d'un ranrr élevé, par un envoyé extraor­ 
dinaire , ministre plénipotentiaire 1 parce qu'il n'est pa,<, d'usage qu'un simple 
chargé d'affaires soit porteur de lettres royales. C'est ainsi que la Hollande 
s'est conformée en 1825, à ces prescriptions de l'étiquette : elle a même fait 
plus , c'est u u ambassadeur qu'elle a chargé de porter au Sultan les lettres 
autographes de son souverain. 

Pour ce qui est du personnel, ou sait qu'à toute Jé3ation près de la Sublime 
Porte s'adjoignent nécessairement plusieurs drogmans, un chancelier, per­ 
sonnar,e qui doit connaître les usages du pays, et quelques soldats de garde. 

La commission a en outre vu par les explications que lui a fournies le dépar­ 
tement des affaires étrangères , que puisque la mission projetée est exception­ 
nelle, les frais de voyage seront tous prélevés snr l'allocation qui la concerne, 
tandis que les autres asents diplomatiques sont remboursés de leurs frais de 
voyage sur des fonds spéciaux. 

Mais il est une autre source de dépenses pour toute mission à Constantinople, 
à laquelle il n'est permis à aucun gouvernement de se soustraire sous peine de 
voir manquer toute tentative <le négociation. 

La coutume <les présents si généralement répandue parmi les Orientaux 1 
prévaut aujourd'hui comme autrefois : elle est enracinée dans les mœurs el 
dans les habitudes de ces peuples et de leurs gouvernements; ni les progrès 
de la civilisation, ni les réformes que le chef de l'empire a accomplies n'ont 
entamé cet antique usage. Nous devons en subir la loi comme toutes les autres 
natious ; et comme les Orientaux ne vouent généralement leur estime qu'il ce 
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qui présente le cr. ractèrc de la puissance 011 de la richesse; 4uc souvent le 
dcuré de considérat.îo11 qu'ils accordent sn mesure SUI' l'importance des présents 
cl sur l'éclat qui environne l'envoyé du pays qui tùclw d() nouer des relations 
avec eux', il a paru ù la commission tp1c la sorn tue disponible pou,· cet objet 1 
;i près déduction faite des frais de 1a mission en ellc-môme , n'était nullement 
cxagùée. Elle a cru que le pays devait faire le sacrifice que lui demande I<• 
«ouverncmont , afin d'obtenir les rJs11llats que l'on attend avec raison de celte 
(J ; 

uussi on. 

Telles sont les principales ohser val ions qui oui ,~té fuites et qui ont amené 
l'adoption du crédit. 

Il est cependant encore une autre observation qui a é!é soumise 1\ la corn­ 
ruission , et sur laquelle clic appelle l'attention du rro{1verncment. On .ù~:-.1 
dcma ndé , pu isq uo nous sommes ù la vei Ile d 'a voi I' une légation en O l'Îe11 t ~ 
s'il ne conviendrait pas de suivre l'exemple de plusieurs pays et notamment 
celui de Ia Fm nec laquelle a, de temps immémorial , envoyé des jeunes geus ù 
Coustantinople , afin de les former dans l'étude des langues orientales. Cette 
mesure a paru présenter un double caractère d'utilité; d'abord sous le point 
<le vue scientifique et en second lieu sous le rapport corn merci al. Le premier 
poinl est tellement évi<lent qu'il semble superflu d'entrer dans des explications. 
On comprend que si l'on veut que l'enseignement des langues orientales dans 
110s universités ne demeure pas stérile, il faut que le gouvernement fournisse à 
quelques jeunes gens qui se distinguent dans cette spécialité, les moyens de 
compléter leur instruction sur les lieux mêmes où ces langues sont en usage. 

Quant au second point, ne serait-il pas avanlag'eux à l'industrie et au corn­ 
merce belge, que le gouvernement forrnà t en Orieut même une pépinière 
d'ageut(cornnierciaux qui, plus tard, pourraient procu!'er des renseignements 
utiles à nos relations avec ces pays? Ceci a pal'u incontestable à votre commis­ 
sion. En effet, si l'on veut que nos rapports avec l'Orient prennent de l'cxten­ 
sion , il faut que l'industrie belge reçoive des indications multipliées et 
précises sur les besoins el les goùls de tant de peuples divers; et, pour qui! 
ces indications puissent être fournies, il est nécessaire que le gouvernement 
ait des agents commerciaux belges qui connaissent les langues du pays où ils 
sont accrédités. C'est ainsi que M. Urquhart a pu parcourir les différentes 
provinces de l'empire turc , et fournir à l'An3letene une foule de renseigne­ 
ments précieux dont son commerce a si bien su prnfîter. 

Votre commission soumet cette idée à l'appréciation du gouvernement. 

Il me reste maintenant, Messieurs , à justifier la seule modification quenous 
avons cru devoir apporter au projet. 

M. le ministre 'des affaires él.nrnuères demande un crédit de fr. 200,000, 
imputable, sur les économies qui ont pu être opérées sur le budget de son 
département 1 pendant les années 183G et 1837. Comme ce crédit est un véri­ 
table transfert i la commission est d'avis que les J"ègles d'une bonne compta­ 
bilité et les précédents que la Chambre a toujours suivis en cette matière, 
exigent que la loi indique les différents budgets, les chapitres et les articles 
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dont la somme de fr. 200,000 doit être transférée. Afin de combler cette 
lacune , la commission a l'honneur de proposer un art, 2 nonvoct.,ll; formulé 
d'après une note transmise pal' M. le ministre. 

le 1·apporteu,r.) 

il. KEHVYN. 

Le president.) 
PAUL DEVAUX. 

PROJE1" DE LOI. 

jl_o~ ôeJ 'llb~e~ru, 

a t$U~ ,~kts~nt~ JCrt: ~ ~~ni~ ~ ~àt!ut ~ 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons cc qui suit : 

Un crédit de deux cent mille francs est ouvert au dépar­ 
tement des affaires étrangères , pour les frais d'une mission 
extraordinaire à Constantinople. 

ART. 2. 

Cette allocation formera l'art. 13 du chap, Il du hudget 
des affaires étrangères pour l'exercice de 1838. 

Elle sera prélevée : 

.1° Sur les crédits restés disponibles ~u chap, I, art. 2; 
,,au chap, II, art. 3, 4, 5, 10, 11, et aux art. uniques des 
chap, III, IV et VI du budget des affaires étrangères pour 
l'exercice de 1886. 

2° Sur ceux restés disponibles aux art. 3, 4, 8, 10 et 11 
rlu chap, II du même budget pour l'exercice 1837. 

Mandons et ordonnons, etc. 


